
CONDITIONS GÉNÉRALES CONCERNANT LE COMMERCE DE BÉTAIL

1. GÉNÉRALITÉS
1.1. Les présentes conditions générales s'appliquent à la vente de bétail vif par des négociants inscrits à la Commission de commerce de bétail relevant de l'Organisme néerlandais de droit public pour le marché de la viande et du bétail. Lesdits négociants seront nommés ci-après « le Vendeur ». Toute condition stipulée dans la commande de l’Acheteur et dérogeant aux conditions ou clauses des présentes ou les complétant, à laquelle l’Acheteur pourrait faire référence à un moment donné, est expressément rejetée.
1.2. Les présentes conditions et/ou les contrats passés entre l’Acheteur et le Vendeur sont régis par le droit néerlandais, à l'exception de la Convention de Vienne sur les ventes internationales concernant les biens meubles
. Toute demande découlant d'un contrat entre le Vendeur et l’Acheteur sera soumise à la juridiction néerlandaise compétente du ressort dans lequel le Vendeur est domicilié ou établi.
2. DÉLIVRANCE
2.1. Sauf accord contraire, le bétail est livré DDU Destination (Incotermes 2000). L’Acheteur assume cependant les risques et périls à compter du moment où le bétail a été déchargé.
2.2. Le Vendeur fait en sorte que le bétail ait été agréé par l'organe des pouvoirs publics néerlandais responsable et que l'expédition soit accompagnée des documents nécessaires avant la livraison en vertu de la législation nationale européenne telle que connue à la date précédant le chargement aux Pays-Bas.


2.3. L’Acheteur est tenu de prendre réception du bétail dans de bonnes conditions de sécurité immédiatement après l'arrivée du moyen de transport au lieu de livraison et de fournir à cet effet les moyens et l'assistance nécessaires au déchargement du bétail. En l'absence de collaboration de l’Acheteur à la prise de réception, en dérogation aux dispositions du paragraphe 1 du présent article, le bétail sera réputé livré au moment où le Vendeur pouvait en tout état de cause attendre ou demander la prise de réception. Le Vendeur a droit au remboursement par l’Acheteur des dommages et frais engagés par lui en raison de son refus ou du retard dans la prise de réception.
2.4. Le Vendeur est chargé des formalités douanières et autres, telles que l'obtention des permis nécessaires, à accomplir avant la livraison et pouvant l’être par un autre que l’Acheteur ou son représentant. Les frais des formalités citées sont à la charge du Vendeur, à l'exception des frais inhérents -ou liés- à l'importation dans le pays de destination.
2.5. L’Acheteur est chargé des formalités douanières et autres, telles que l'obtention des permis nécessaires, qui ne sont pas accomplies par le Vendeur en vertu des dispositions du paragraphe précédent, et il assume les frais qui ne sont pas à la charge du Vendeur en vertu desdites dispositions.
3. CLAUSE DE LIVRAISON DÉROGATOIRE

Si les parties ont convenu d'une livraison FCA ou de quelque autre clause citée dans les incoterms 2000, ce terme sera interprété conformément aux incoterms 2000 tandis que l’application des dispositions de l'article 2 des présentes sera exclue
.

4. RESPONSABILITÉ
4.1. Sous réserve d'approbation du bétail au sens du paragraphe 2 de l'article 2 des présentes, le Vendeur n'a à répondre d'aucun vice visible ou caché, ce sous quoi sont également entendus toute maladie visible ou non, dont le bétail pourrait être affecté à un moment donné, et ses conséquences.

4.2. Les délais de livraison indiqués par le Vendeur sont approximatifs et sans engagement de sa part. Aucun dépassement desdits délais ne pourra constituer pour l'Acheteur un motif de refus de prise de livraison ou de paiement, ou de demande de dédommagement.
4.3. Le Vendeur n'a pas à répondre de quelque dommage que l’Acheteur pourrait subir en cas de force majeure ou en raison de circonstances que le Vendeur n'a pas pu empêcher et faisant momentanément ou définitivement obstacle à l'exécution du contrat par le Vendeur ou l'alourdissant au-delà de toute attente légitime. Dans ce cas, sous réserve d'information de l'Acheteur par le Vendeur, ce dernier sera autorisé à suspendre la livraison pendant une période maximale de 60 jours, à l'issue de laquelle, si l'obstacle se perdure, les parties seront autorisées à procéder à l'annulation du contrat par télégramme, fax ou e-mail.
4.4. Sans préjudice des dispositions précédentes, la responsabilité du Vendeur est dans tous les cas limitée à la valeur du montant facturé de l'expédition liée aux dommages éventuels.
4.5. L'Acheteur est tenu de garantir le Vendeur en cas de demande de tiers dépassant le montant dont le Vendeur aurait à répondre en vertu des présentes. 
5. PRIX ET POIDS, DÉROGATIONS
5.1. Sauf accord contraire, les prix sont tous indiqués au kilo par poids vif. Le poids vif total indiqué par le Vendeur dans les factures engage l’Acheteur, à moins que :
a. Au moment de la livraison au chauffeur, le Vendeur n'indique une freinte sur le total du bétail livré vif ;
b. L'Acheteur ne remette au Vendeur un relevé spécifié de la freinte découverte dans un délai de quatre heures suivant l'accomplissement de la livraison ; et
c. L’Acheteur n'accorde en temps voulu toute la collaboration nécessaire au Vendeur en vue du contrôle direct ou par des tiers de la freinte indiquée.
Dans les cas visés aux paragraphes a à c, la charge de la preuve de la freinte incombe à l'Acheteur.

5.2. Les factures du Vendeur constituent une preuve formelle que l'Acheteur est redevable des montants y mentionnés, sauf réception par le Vendeur, dans un délai de 24 heures suivant aussi bien l'accomplissement de la livraison que la réception de ladite facture par l’Acheteur, d'un télégramme, fax ou e-mail ou courrier de l'Acheteur dans lequel celui-ci mentionne les anomalies constatées par lui dans la facture.
6. PAIEMENT
6.1. L’Acheteur est tenu de s'acquitter des montants dont il est redevable sur le fondement des factures du Vendeur, sans réduction ni compensation, par virement sur un compte indiqué par le Vendeur. Le délai de paiement commence à la date de facturation et dure 8 jours.
6.2. À défaut de paiement, l'Acheteur est en demeure par le simple écoulement du délai appliqué, sans qu'un acte de mise en demeure ne soit nécessaire. À compter de la date d'échéance du délai, la créance du Vendeur est porteuse d'intérêts d'un taux de 1 % par mois ou partie du mois, ou du taux d’intérêt légal si celui-ci est supérieur. 

6.3. Si, de l'avis du Vendeur, l'Acheteur présente un risque de crédit, le Vendeur est autorisé à demander une constitution de sûreté et à suspendre la livraison déjà convenue, donnant si nécessaire une autre destination aux expéditions en cours de route. Le Vendeur est investi du même droit aussi longtemps que ses créances en souffrance n'ont pas été acquittées.
6.4. Dans le cas où l'Acheteur ferait l'objet d'une procédure de liquidation judiciaire ou de redressement judiciaire, ou serait soumis à d'autres mesures judiciaires pour cause de dettes impayées, toutes les créances du Vendeur contre l'Acheteur seront immédiatement exigibles à la date de décision de liquidation judiciaire ou à celle marquant le début des autres mesures susmentionnées.
6.5. L’Acheteur assumera tous les frais engagés par le Vendeur en raison de l'absence de prise de réception du bétail livré par l'Acheteur ou en raison du non-paiement de ses dettes envers le Vendeur. Relèvent desdits frais tous les frais liés au changement de destination des expéditions en route et frais d'information et d'assistance judiciaire, même lorsque ces derniers dépassent le montant des dépens effectifs, ainsi que toutes les taxes à payer par le Vendeur.
7. RÉSERVE DE PROPRIÉTÉ 
Le Vendeur se réserve la propriété du bétail jusqu'à acquittement intégral de son prix et de tous les autres montants dont l'Acheteur est redevable envers le Vendeur sur le fondement du contrat de vente ou à un autre titre. Jusqu’à cette date, l'Acheteur sera tenu de garder le bétail livré séparé des autres bestiaux et de l'identifier clairement comme propriété du Vendeur.
Le présent texte est une traduction. En cas de divergences d’interprétation entre les différentes versions, l’original néerlandais fera foi.

� 	La « Loi uniforme concernant la vente internationale de biens meubles » et la « Loi uniforme concernant la formation de contrats de vente internationaux concernant des biens meubles » ont été abrogées par la Loi du 1er janvier 1992. Depuis, si, en vertu de quelque règle de droit privé international, le droit néerlandais s’applique à une vente internationale de biens meubles, la Convention du 11 avril 1980 conclue à Vienne et intitulée « Convention des Nations Unies concernant la vente internationale de marchandises » est applicable. 


�    Au sens des incoterms  2000, les conditions « FCA » remplacent les conditions « FOT ». Les conditions FCA réunissent les conditions FOT – FOR – FOB Airport de 1980. Au sens de FCA, le Vendeur n'est chargé que du transport préalable. Les frais et risques sont transférés après que les marchandises ont été confiées au premier transporteur.
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